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La Mission permanente d’El Salvador près l’Organisation des États Américains présente ses salutations au Secrétariat général de l’Organisation à l’occasion de la transmission d’un document contenant la vision nationale sur le lien juridique et institutionnel existant entre l’OEA et l’Organisation interaméricaine de défense, dont la distribution aux missions permanentes est sollicitée afin que celles-ci en prennent connaissance.


La Mission permanente d’El Salvador saisit l’occasion pour renouveler au Secrétariat général les assurances de sa plus haute considération.

Washington, D.C., le 22 avril 2004

Secrétariat général

Organisation des États Américains

Washington, D.C.

Connecticut Avenue N.W. Suite 401, Washington, D.C., 20036

Tel (202) 467-0054 Fax (202) 467-4261 moeasv@covad.net
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Lien juridique et institutionnel OEA-JID


Dans la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, les États membres ont réitéré la nécessité d’éclaircir le lien juridique et institutionnel entre l’Organisation interaméricaine de défense (JID) et l’Organisation des États Américains (paragraphe 49).


La Déclaration recommande que, à son tour, le Conseil permanent soumette ses recommandations à l’Assemblée générale de Quito pour que celle-ci arrête les normes qui précisent ce lien et le mandat de la JID.


Dans cette Déclaration, les États membres ont également recommandé que l’analyse de ce lien soit conforme aux dispositions contenues dans les résolutions de l’Assemblée générale sur ce thème, en particulier:

· La résolution AG/RES. 1240 (XXIII-O/93) «Expertise et prestation de services consultatifs de nature technique et militaire qui, en aucun cas, ne pourront revêtir un caractère opérationnel»;

· La résolution AG/RES. 1848 (XXXII-O/02) «notamment le principe de supervision civile et la constitution démocratique de son encadrement»;

· Les résolutions AG/RES. 1908 (XXXII-O/02) et AG/RES. 1940 (XXXIII-O/03) «fournir à l’OEA l’expertise technique, éducationnelle et consultative sur des questions de défense et de sécurité».


Nous reconnaissons que les requêtes adressées directement par les États membres à la JID ont été orientées vers l’obtention d’expertise et de services consultatifs techniques et militaires de nature non opérationnelle, sur la base de certains critères et du suivi opportun, soit de l’Assemblée générale, de la Réunion de consultation des ministres des relations extérieures ou du Conseil permanent, parmi d’autres entités ou organes politiques de l’OEA.


Les rapports sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité, le positionnement en vue de fournir une assistance en cas de catastrophe naturelle, l’éducation pour la paix et l’appui à travers son Collège interaméricain de défense en vue de la mise au point des lignes directrices pour l’élaboration des «Livres blancs sur la défense» et les très distingués programmes de déminage humanitaire, entre autres, ont été conçus conformément aux conditions citées au paragraphe précédent.


En outre, nous reprenons, en raison de sa pertinence et de la précision de l’engagement qui y est contenu, la condition réitérée dans les résolutions 1908 et 1940 précitées, car l’adoption de cet engagement provient de la reconnaissance de la nécessité d’entreprendre des changements et une modernisation pour que l’OEA épaule «l’examen continu des institutions du Système interaméricain liées à la sécurité continentale».


Ainsi, les deux résolutions signalent que l’OEA nécessite une expertise technique, consultative et éducative en matière de défense et de sécurité en vue de fournir cet appui.


La résolution 1848 précitée concerne les recommandations du Conseil permanent à l’Assemblée générale et à la JID visant à modifier la structure et les instruments de base de la JID «dans la mesure nécessaire pour clarifier son statut vis-à-vis de l’OEA».


Cette même résolution stipule que cet exercice sera de nature multidimensionnelle.


Cet exercice multidimensionnel reflète l’approche multidimensionnelle de la sécurité continentale qui a été développée dans la Déclaration de Bridgetown, laquelle reconnaît que plusieurs des nouvelles menaces, préoccupations et autres défis posés à la sécurité continentale sont de nature transnationale. La Déclaration sur la sécurité dans les Amériques les consigne (alinéa 4.m) dans le texte qui précède l’affirmation selon laquelle les menaces traditionnelles affectent la sécurité des États du Continent américain.



Dans la Déclaration, les États reconnaissent l’existence de différentes perspectives sur les menaces et leurs priorités de sécurité.


À la lumière de ce qui précède, nous estimons que l’éclaircissement du lien juridique et institutionnel existant entre la JID et l’OEA ainsi que de la mission de la première devrait tenir compte des besoins des États de petite taille, dont le niveau de vulnérabilité est plus grand face aux menaces traditionnelles et aux nouvelles menaces, préoccupations et autres défis. Par conséquent, muni de cette vision, le mandat futur de l’Organisation interaméricaine de défense devrait envisager non seulement les questions de défense mais aussi les questions de sécurité. 
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